
CHAPITRE 66

Loi modifiant la charte de la cité de Saint-
Laurent

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que la cité de Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 8 Édouard
VII, chapitre 94, modifiée par les lois 3
George V, chapitre 71 ; 8 George V, cha-
pitre 91; 13 George V, chapitre 97; 20
George V, chapitre 114; 4 George VI, cha-
pitre 95; 9 George VI, chapitre 85; 11
George VI, chapitre 91; 13 George VI,
chapitre 89; 14 George VI, chapitre 106;
14-15 George VI, chapitre 86; 1-2 Eliza-
beth II, chapitre 78; 2-3 Elizabeth II,
chapitre 84; 3-4 Elizabeth II, chapitre
61 ; 5-6 Elizabeth II, chapitre 79; 6-7 Eliza-
beth II, chapitre 59; 8-9 Elizabeth II,
chapitre 110, et autres lois qui la mo-
difient, soit de nouveau modifiée aux fins
de lui donner de plus amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil peut décréter qu'à comp-
ter du 1er janvier 1962 la taxe spéciale
imposée par les règlements nos 320 et 335
de la cité pour le paiement des travaux
d'égouts exécutés à la suite des requêtes
nos 148 et 179 est fixée à $1.20 le pied
linéaire par année, comprenant le capital
et les intérêts.
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La différence entre la taxe spéciale im-
posée par lesdits règlements et celle de
$1.20 sera payée annuellement à même les
fonds généraux de la cité.

2 . Le conseil peut par règlement adop-
té à la majorité absolue de ses membres
et approuvé par les Sœurs Grises de
Montréal annexer au territoire de la cité
de Saint-Laurent le territoire de la muni-
cipalité de la paroisse de Notre-Dame-de-
Liesse, aux conditions déterminées dans
le règlement.

Ce règlement est sujet à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil qui
pourra y apporter les modifications qu'il
jugera appropriées quant aux conditions
de l'annexion. Les conditions de l'an-
nexion prévues au règlement ou celles
déterminées par le lieutenant-gouverneur
en conseil auront leur effet nonobstant
toutes dispositions législatives inconcilia-
bles régissant la cité de Saint-Laurent ou
la municipalité de la paroisse de Notre-
Dame de Liesse.

Le ministre des affaires municipales
donnera un avis, publié dans la Gazette
officielle de Québec, que tel règlement a été
approuvé, et ce règlement entrera en vi-
gueur à compter de la date de la publica-
tion de cet avis.

3 . Les rues publiques ouvertes à la
circulation sur les lots numéros 479-32,
33, 34, 35, 36, 37 et 38 aux plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse Saint-
Laurent sont censées être la propriété de
la cité, et toute réclamation et droit
d'action concernant lesdits lots sont abso-
lument éteints et prescrits, s'ils n'ont pas
été exercés par une action intentée devant
une cour de justice compétente dans l'an-
née de la sanction de la présente loi dont le
présent article sera publié une fois par
mois pendant une période de dix mois en
français dans un journal français quotidien
et en anglais dans un journal anglais quoti-
dien du district de Montréal, ainsi qu'à
deux reprises dans la Gazette officielle de
Québec, à intervalle de six mois.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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